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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (Chambre des requêtes.) 

(Présidence de M. le baron Favard de Langlade.) 

Audiences des &etO> janvier. 

AFFAIRE LE-MAIRE CONTRE SF'GUIN. 

La Gazelle des Tribunaux a rendu compte des faits 

(h cet important procès; nous ne les reproduirons point. 

M. le conseiller Mousnier-Buisson a fait un rapport qui a 

employé une grande partie de l'audience. On se rappelle 

qu'un arrêt de la Cour de Paris avait condamné les pré-

tentions de la dame Lemaire. 

C'est contre cet arrêt que Sa dame Lemaire s'est pourvue, 

et que M° Scribe présentait trois moyens principaux de 

cassation. 

)" Il soutenait que sur les moyens nouveaux que M'"* Lemaire avait 

fait valoir à l'appui de sa tierce-opposition , soit à l'arrêt du 1 7 fé-

vrier) 823, rendu au profit du sieur Séguin, soit aux arrêtés du 

conseil de liquidation qu'opposait le trésor , l'arrêt ne contenait au-
l'iin motif. 

V L'avocat prétendait que la Cour royale de Paris avait violé la loi 

en écartant les fins de non-recevoir que M
mC

 Lemaire avait opposées 

à la demande en nullité du divorce formée par le sieur Séguin. Ces 

fins de non-recevoir étaient au nombre de Irois ; elles résultaient , sui-

vant la demanderesse , la première , de ce que plus de dix ans s'é-

taient écoulés depuis le divorce prononcé ; la seconde , de ce que le 

sieur Séguin et le trésor avaient connu ce divorce au moment où ils 

avaient traité avec Vanlerberghe ; la troisième , enfin . de ce que Sé-

guin et le trésor n'étant devenus créanciers de Vanlerberghe que pos-

térieurement au divorce . n'étaient point recevables à attaquer ce di-

vorce comme fait en fraude de leurs droits , puisque ces droits n'é-

taient pas ouverts à l'époque où il avait été prononcé. M" Scribe insis-

tait avec, force sur cette dernière lin de non-recevoir. 

3°. Au fond, l'avocat a prétendu que le divorce avait reçu toute la 

publicité voulue par la loi de l'an VI , sous l'empire de laquelle il avait 

été prononcé. Il a cherché à écarter l'application de l'ordonnance de 

Ui7ô; en ce qu'elle prescrivait l'insertion au greffe de la juridiction 

consulaire, de tout jugement de séparation intervenu entre marchands. 

H s est attaché à prouver que celle ordonnance était tombée en désuè-

te ; que d'ailleurs M, Vanlerberghe n'était point négociant en l'an 

VIII j qu'ainsi celte ordonnance ne lui était poinl applicable. 

L'avocat; en terminant, et après des dévcloppetnens étendus sur cha-

cun de ces moyens , a fait remarquer que sur 883 divorces prononcés 

entre négociais en l'an VI , VII et VIII , 1 7 seulement avaient été in-

sinués , en sorte que , d'après (a doctrine de l'arrêt attaqué, 860 pour-
raient être critiqués avec autant de fondement. 

M. Lebeau , avocat-génsiral , avait conclu à l'admission, 
on
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sultant d
u
 défaut de motifs ; le second, de ce que l'action 

p
n nullité pour fraude no pouvait appartenir à des créan-
ts postérieurs. 

Mais la Cour , après un long délibéré , a rejeté par des 

»
 wrt

 étendus , desquels il résulte notamment que 

arrêt est suffisamment motivé; qu'aucune prescription 
a

Puctrc invoquée par M
me

 Lainaire ; que peu importe 

au d
 e

^
Uul 110 so

*' devenu créancier que postérieurement 
ivorce ; et enfin que la Cour royale s'étant princi-

ct ?
ment

 fondée snr ce que le divorce n'était qu'apparent 

rJ^v >
 cet

*c appréciation échappait à l'examen de la 
, 0llr

 de cassation. 

l'orJ
re 

REGLEMENT DE JUGES. 

y, pour la distribution du prix d'un immeuble 

^
e
 Accession vendue par licitation avant partage, 

"leiibl
 e

'
tre J7

°"
C! devant

 ^Tribunal du lieu où cet iin-
e est situe , ou devant le Tribunal du lieu où la 

es»on s'est ouverte ? 
La C 

j
U

p
os

 n
0Ur

 ' statuant sur une demande en règlement de 

do
Tant

 i

C
 ij, . ^'

et
 >

 a
 décidé que l'ordre devait avoir lieu 

pnd
0

;
t
 £'"dmnal de la situation du lieu, attendu qu'il 

0
n
 „p , °f l'ordre comme de toute action réelle, 

de
 ca

 «
 t

ut vc
'
lr

, en cette matière , les arrêts de la Cour 

fenSwSL*1 20 f"î«airc an XIV, 21 juillet 1881 , 27 

MftftË CIVILE. Audiences des 5 et 6 janvier. 

. résidence de M. le premier président Portalis.) 

qUi
P^S llcrlionn

et a fait le rapport d'une affaire 

%.
 U

"
C (1Uestio

"
 fort

 8««-

i
1
"

1
fcifc^w»/

16 insUtnce
 civile relative à la nullité 

1 ■ et la cl P° 1"' m
88

esl
'°* et captation , deman-

2
 e

*HruetiM ?T'
elle cr

.
do

"
ner

 rapport au greffe 
UJC

 Priiteiiù ri H
 a

"
 cnmi

nei sur une plainte en 
S
"$frsti

0n
 '

 n 1
 effet d'y chercher des indices de 

u
Si I -, de

 captation? 

• P'gnv a fait, pardrànQM* Stan'ulm Aerarn, 

notaire royal à la résidence de Rouen , un testament par lequel il a ins-

titué madame Bourgois et son mari ses légataires univer sels. 

Le 6 septembre 1825, M. l'igny décéda. 

Ses héritiers légitimes portèrent devant le Tribunal de 1
rc

 instance 

de Rouen une demande en nullité du testament pour cause de démence 

et de captation. Cette demande fut rejeté. 

Bientôt, et availt même que le Tribunal de I
rc

 instance eut prononcé, 

ils substituèrent à la voie civile une plainte en faux principal. Une in-

formation eut lieu , et un grand nombre de témoins fut appelé devant 
le juge d'instruction. 

Mais la chambre du conseil déclara qu'il n'y avait pas lieu à 
suivre. 

Oppositioiijfut formée parles plaignans , et rejetée par arrêt du 21 

avril I 827 ; et enfin le 1 9 juin 1 827, la chambre des mises en accusa-

tion proscrivit,délinitivement la plainte en faux. 

Restait à juger devant la seconde chambre civile l'appel interjeté par 

les héritiers Pigny, du jugement qui rejetait la demande en nullité du 

testament pour cause de captation. Ils conclurent à ce qu'il plût à la 

Cour ordonner l'apport au greffe de l'information criminelle. 

Ces conclusions furent accueillies par arrêt du 12 juillet 
1827. 

27 décembre 1 827 , nouvel arrêt qui ordonne un supplément 

de preuve par voie d'enquête civile : « Considérant quel'enquête faite 

dans l'instruction criminelle n'a point été contradictoire, et ne peut 

ennséquemmentfaire preuve suffisante. 

Après celte enquête supplémen'.aire , intervint, le 19 juillet 1828 , 

un arrêt définitif qui annuité le testament du sieur Pigny , comme 

ayant été suggéré ct extorqué par des manœuvres dolosives , ce qui ré-

sulte , est-il dit dans l'arrêt, de l'emsemble des faits, circonstances ct 

docuinens du procès , et des enquêtes respectives. 

Cet arrêt , ainsi que les deux précédens, ont été dénoncés à la Gour-

de cassation comme entachés du même vice, savoir, comme avant 

commis un excès de pouvoir et violé les art . 255 , 255 , 256 , 292 et 

293 du Code de procédure civile, combinés avec les art. 502 et 305 

du Code d'instruction criminelle , en ce que la Cour royale a puisé 

des élémens de décision dans l'instruction criminelle faite sur la plainte 
en faux, 

M° Guillemin a développé ce moyen et produit à l'ap-

pui une consultation de M. Merlin , et une autre de MM. 

Toullier , Carré et Lesbaupin , tous trois professeurs à 
Hennés. 

M
0
 Isambert , pour les héritiers Pigny , a soutenu , en 

droit , que le secret des procédures criminelles n'était 

point absolu ; qu'il n'était pas établi surtout pour empê-

cher les magistrats d'y puiser des lumières , et de s'aider 

même dans une instance civile , des aveux consignés dans 

les interrogatoires subis devant le juge d'instruction , et 

des autres pièces de conviction ; les dépositions écrites 

des témoins doivent seules être écartées , parce qu'elles 

peuvent être modifiées ou rétractées dans le débat oral : 

aussi devant la Cour d'assises il est interdit de les remet-

tre au jury. Mais il n'en est pas de même des interroga-

toires et pièces de conviction , qui sont acquis à la jus-

tice. « Or , dans les questions de dol et de fraude , dit 

M
,;
 Isambert, les magistrats civils sont de véritables jurés, 

ct comme eux , ils ont la plus grande latitude , et ne sont 

pas même astreints à chercher les élémens de leur convic-

tion dans la preuve testimoniale; ils peuvent se contenter 

du débat oral , et se décider d'après les impressions qu'ils 
en reçoivent. » 

Au surplus, M" Isambert soutient que l'arrêt se justifie 

par lès énoaciations de fait qu'il contient , car il en ré-

sulte que la Cour a écarté l'information non contradic-

toire , et puisé sa décision dans d'autres documens. 

M. l'avocat général Joubert a adopté ce système , et 

conclu au rejet. 

La Cour , après délibéré en la chambre da conseil , a 

rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que la Cour royale de Bouen, par son arrêt du 12 juillet 

1 827 , a ordonné l'apport de l'information criminelle sans rien préju-

ger; que, par son second arrêt, elle a écarté l'information non conira-

dictoire et ordonné la preuve testimoniale des faits respectivement ar-

ticulés ; 

Attendu que , par son arrêt du 1 9 juillet 1 828 , elle a déclaré que 

l'enquête faite par les héritiers Pigny était préférable à celle de Bour-

gois et consorts, et qu'il en résultait pour elle la conviction la plus 

intime que le testament avait été extorqué par des manœuvres dolo-

sives; sans qu'il soit besoin d'examiner si l'arrêt du 27 juillet aurait 

été infecté d'un vice pour avoir ordonné l'oppo.t au greffe de l'instrjac-

lion faite au criminel; 

Rejette le pourvoi. 

COUR ROYALE DE PARIS (2
e
 chambre). 

( Présidence de M. Haranguier de Quincerot, ) 

Audiences des%, 9 et 10 décembre. 

M™" VEUVE CnARUF.1, CONTRE LES HERITIERS ET LEGATAIRES 

DU SIEUR LANCHÈRE. 

Vusufruit des acquêts de communauté qui , d'après 

Fart. 8 du titre 8 de la coutume de Tliionville , est 

compris dans le gainde suivie, s'étend-il aux immeu-

bles situés hors du territoire de la coutume? (Rés.afD 

Pour évaluer cet usufruit a la liquidation de la suc-

cession , est-il nécessaire de recourir à des proba-

bilités lorsque l'usufruitière est morte avant la liqui-

dation , et que la durée de l'usufruit est fixée par son 
decès? (Rés. nég.) 

Le gainde survie accordée par la coutume au survivant) 

est-il une libéralité qui diminue d'autant la quotité 

disponible? (Rés. nég.) 

M" Henuequin, avocat de M"
1

" veuve Cliaruel, a exposé 
ainsi les faits du procès : 

«Jean Lanchère et Marie Yéry se sont mariés , en 1749, 

à l'iiionville, lieu de leur domicile. Ils ne firent pas de 

contrat de mariage; le statut local devait régir leur as-
sociation conjugale. 

«Lanchère avait formé à Tliionville une manufacture de 

cartes; c'étaitla profession de sa jeunesse; c'était celle de 

son père. Des ordres supérieurs aiant réuni à Metz toutes 

les manufactures de cette espèce , Lanchère , peur conser-

ver son industrie , fut obligé de transférer son domicile 
dans cette ville. 

«Jean Lanchère , qui se livra, à l'époque de la guerre 

d'Amérique, à des spéculations, et se chargea notamment 

du transport de l'artillerie aux lieux d'embarquement ; 

Jean Lanchère, que protégeait M'"
c
 de Calonne , était 

riche et décoré de l'ordre de Saint Louis au commence-

ment de la révolution. A cette époque , sa fortune s'ac-

crut dans une proportion considérable; il a laissé plu-

sieurs millions ; il est mort le 29 nivôse an XIII. Son tes-

tament renferme des legs importans , et notamment des 
legs immobiliers. 

» La dame Yéry , veuve Lanchère se trouvait investie 

des droits suivans aux termes de la coutume: 1° comme 

co/;;;7ij/«e,delamoitiéde tout lesconquêtsdecommunauté, 

tant en meubles qu'immeubles; 2° comme donataire, de la 

propriété de l'autre moitié des meubles , qui, sans le gain 

de survie, eût appartenu à la succession du prédécédé, et 

del' usufruit de l'autre moitié des immeubles. Tout restait 

donc dans les mains de la dame veuve Lanchère, soit à 

titre de pleine propriété , soit à titre d'usufruit , ce qui 

rendait sans objet la saisine légale de l'exécuteur testa-

mentaire ainsi que l'a jugé une sentence du 17 messidor 

an XIII. M
me

 veuve Lanchère est morte cinq mois après 
son mari. » 

Ici M
e
 Hennequin entre dans une savante discussion 

pour établir que les stipulations toutes résultant des cou-

tumes , doivent être assimilées aux stipulations expresses 

résultant des contrats; il en conclut que le gain de survie 

accordé par la coutume au survivant , véritable donation 

propter nuplias , doit être considéré, quant à l'imputation 

snr la quotité disponible , comme une libéralité conven-

tionnelle. Il soutient ensuite que le statut local , tenant 

lieu de contrat de mariage , deit régir tous les acquêts de 

communauté , quelle que soit leur situation. 

M
e
 Crousse , avocat des époux Schecder, s'exprime en 

ces termes : « M
me

 Charnel, l'un des trois eufans de Jean 

Lanchère, prétend que le gain de survie ouvert au profit 

de sa mère , doit se prélever sur la quotité disponible de 

la succession du sieur Lanchère , et rendre ainsi caduques 

toutes ses dispositions testamentaires. 

» L'erreur de M
mc

 Charuel est manifeste , et déjà le 

Tribunal de 1'° instance en a fait justice. Les donations 

entre-vifs ct les legs proprement dits s'imputent seulssuv 

la quotité disponible. Le gain de survie accordé par la 

coutume n'est ni une donation entre-vifs , ni un legs. Il ne 

procède pas de la libéralité du prédécédé ; il procède de 

la loi seule , qui le qualifie de gain , par cela même que 

c'est un gain , un résultat à forfait; il nepent être rangé 

dans la classe des donations entre-vifs ou des legs. » Ici 

M
0
 Crousse cite Furgole, Lebrun, Ricard, Pothier, 

Boucher-d'Argis. Ainsi il y a lieu de confirmer sur ce 
chef la sentence des premiers juges. » 

M" Crousse examine la question de savoir si l'usufruit 

compris dans le gain de survie atteint les immeubles sis 
hors du territoire, de la coutume. Tous les auteurs s'ac-

cordent à dire que ïa coutume, à cet égard , n'a d'effet 

que sur les immeubles frappés dans son détroit ; eu d'au-

tres termes , que l'usufruit ne frappe pas les biens situés 

dans le territoire d'autres coutumes , si elles n'ont pas des 

dispositions semblables. Telle est ropiuion de Merlin , de 
Lebrun , Bacquet , Pothier, Boullenois. 

Or . aucun immeuble n'a été acquis à Thionvilie ; tous 

sont situes dans des coutumes qui n'accordent pas de plein 

droit l'usufruit sur les acquêts ; d'où la conséquence que 

le gain de survie ouvert au profit de la veuve Lanchère , 
se réduit aux biens meubles. 

Si la Cour n'adoptait pas cette opinion , comme la dame 

Lanchère n'a sur\ écu à soii mari que pendant cinq moi* , 

l'usufruit ne devrait entrer dans le gain de survie que pour 

le temps de cette durée , ct non en raison de l'âge ainsi 
que l'ont décidé les premiers juges. 



( ) 

Après avoir entendu les conclusions de M. l'avoeat-gé-

néral, la Cour a décidé : 1° que la coutume de Thionville 

étant le statut qui avait régi l'association conjugale, les 

droits de la veuve Lanchère «Jevaient être déterminés , 

soit quant aux meubles, soit quant aux immeubles , d'a-

près les dispositions de cette coutume ; 2° que l'usufruit 

serait calculé sur le temps réel de sa durée , fixée par le 

décès de la veuve Lauclîère; 5° que le gain de survie n'é-

tait pas une libéralité imputable 9$t la quotité disponible. 

COUR ROYALE DE DOUAI (1
re

 chambre). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. DEFOREST DE QUARTOEVILLE , premier président. 

— Audience du 1 6 novembre 1829. 

QUESTION ELECTORALE. 

L'enfant né en France d'un père Belge, depuis la réu-

nion de la Belgique à la France , et dont le père , 

décédé eh France depuis la séparation des deux pays, 

n'a pas rempli les formalités prescrites par la loi du 

1 0 octobre 1 81 4 pour rester' Français , est-il réputé 

étranger, et par suite est-il incapable d'exercer les 
droits électoraux? (Rés. aff.) 

Cette question s'est présentée à l'occasion de la récla-

mation de M. Marlier, négociant à Lille, contre un arrêté 

du préfet du Nord , qui avait refusé de l'inscrire sur la 
liste électorale du département du Nord. 

Cet arrêté était ainsi conçu : 

Nous Conseiller-d'Etat , préfet du Nord, an conseil de préfec-
ture , 

Vu la réclamation formée par le sieur Marlier, négociant, demeu-

rant à Lille , contre notre arrêté du 1 6 septembre dernier, qui rejette 

la demande qu'il avait formée à l'effet d'être inscrit sur les listes élec-

torales et du jury pour 1 830 , par le motif qu'il ne justifiait pas suffi-
samment de sa qualité de Français ; 

Vil l'acte de naissance du pétitionnaire ; 

Vu le décret du 6 mars 1 795 , la constitution du 22 frimaire an 

VIII , l'art. 9 du Code civil , la loi du 1 0 octobre 1814, les lois rela-
tives aux élections ; 

Considérant que , sans s'arrêter à la forme de l'acte de naissance 

du pétitionnaire, dressé irrégulièrement , puisqu'il a été rédigé dix 

mois après la saissance, il en résulte pourtant les faits suivans : 

1 ° Que le sieur Marlier est né sur le territoire actuel de la France ; 

mais que son père est natif de Tournai , où il a exercé la profession 

d'homme de loi , et où il paraît avoir conservé son domicile ; 2
e
 qu'à 

l'époque de sa naissance son père était Français , mais seulement par 

suite du décret du 6 mars 1 793 , qui avait réuni la ville de Tournai et 
sa banlieue à la France ; . 

Considérant que le sieur Marlier père a perdu la qualité de 

Français lorsque la Belgique a assé de faire partie du territoire de la 

France , parce que cette qualité , qui lui avait été conférée par suite 

des événemens politiques , lui a été enlevée par les mêmes causes , et 

que son. fils , qui à cette époque n'était pas majeur, a dû suivre la con-
dition de son père ; 

Considérant que la loi du 10 octobre 1814 n'a pa^ regardé comme 

Français les habitans des pays réunis à la France , qui avaient continué 

à résider dans le royaume , puisqu'elle a exigé d'eux des obligations 
pour acquérir la qualité de citoyen français ; 

Considérant que le pétitionnaire ne justifie pas que son père soit 

devenu Français en se conformant aux dispositions de la loi du 22 fri-

maire an VIII, ou qu'il ait rempli (lui pétitionnaire) les obligations 

imposées à l'étranger par cette loi et par l'art. 9 du Code civil; 

Considérant , enfin , que la déclaratiou faite par le réclamant de 

vant le maire de Lille , le 25 septembre dernier, de vouloir établir son 

domicile en France, est d'une date trop récente pour le mettre en me 

sure d'obtenir aujourd'hui des lettres de déclaration de naturalité ; 
Le conseil de préfecture entendu, arrêtons : 

Article 1
er

. La nouvelle demande formée par le sieur Marlier, à 

f'effet d'être inscrit sur les listes électorales et du jury pour 1 830 , ne 

peut être accueillie , attendu qu'il ne justifie pas de sa" qualité de Fran-
çais. 

M
e
 Dauel, avocat du sieur Marlier, a combattu l'arrêté 

du préfet avec force et talent. « Le sieur Marlier a 

dit Favocat , né en France d'un père Français , est incon-

testablement Français; il n'a pu perdre cette qualité que 

par l'un des moyens énoncés en l'art. 17 du Code civil 

ou par l'effet des traités. La séparation de la Belgique n'a 

pu atteindre que les natifs Belges, non ceux qui étaient 
nés sur le territoire de l'ancienne France. 

» La loi du 10 octobre 1814, faite pour faciliter aux 

habitans des départemens réunis à la France depuis 1 791 

le moyen de rester Français , ne s'occupe pas des enfans 

de ces individus nés sur l'ancien sol de la France , qui 

sont dans une position bien plus favorable. Pourquoi 

cette omission? c'est que les traités n'ont pu leur faire 
perdre la qualité de Français. 

» La maxime que le fils mineur doit suivre la condi-

tion du père , doit s'entendre en un sens favorable à l'en-

fant; mais la faute ou la négligence du père ne peut ja-

mais lui préjudicier. C'est ainsi que le décret du 26 août 

1 81 1 , art. 4 , porte que les enfans des Français naturali-

sés en pays étrangers , nés en pays étrangers , seront 

étrangers , mais respecte les droits des enfans nés en 

France antérieurement à la naturalisation. La maxime in-

voquée n'est pas vraie d'ailleurs en matière de nationa-

lité , puisque l'art. 9 du Code civil permet à l'enfant né 

sur le sol français , d'un étranger, de réclamer la qualité 

de Français. La loi parait donc s'attache!* surtout au lieu 
de la naissance. » 

Enfin l'avocat invoque un arrêt de la Cour de Douai , 

du 5 mai 1820, rendu en matière de recrutement, et qui 

avait formellement décidé la question en sa faveur. 

M. Lambert , avocat-général, a soutenu ie bien jugé de 

l'arrêté, et s'est appuyé d'un arrêt de la Cour de Lyon. 

Après des répliques respectives , la Cour a ordonné 

que l'arrêté sortirait effet, par les motifs qui y sont 
énoncés. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (1
M

 chambre.) 

( Présidence de M. Debelleyme ) 

Audience du G janvier. 

Prestations de serment selon les formes des lois prus-

sienne et saxonne. — Instruction du Code prussien 

sur la sainteté du serment. — Nouvelles bizarreries. 

En exécution de commissions rogatoires adressées au 

Tribunal de la Seine , par les Tribunaux de Stettin (Po-

méranie ) et de Dresde ( Saxe ), la 1
re

 chambre a reçu, à 

l'ouverture de l'audience , la prestation de serment du 

baron de Magusck et des époux Hannoy. Quelques diffi-

cultés s'étant élevées sur la question de savoir si ces ser-

mens devaient être reçus par les Tribunaux français , dans 

les formes prescrites par les magistrats étrangers , M. le 

procureur du Roi a cru devoir en référer au garde-des-

sceaux. Sur la réponse de la chancellerie , que ces formes , 

bien qu'étrangères à nos lois, pouvaient être suivies sans 

inconvénieus , le Tribunal a passé outre. M. le président, 

après avoir fait approcher M. le baron Magusck , lui a lu 

l'article suivant, extrait du Code prussien , qui a été écouté 

par l'auditoire avec une religieuse attention. 

» Tout serment qui décide d'une cause pendante à un Tribunal, 

> exige que celui à qui on le défère examine mûrement s'il peut le 

> prêter , sans hlcsser sa conscience. Il n'y a que la conviction intime 

) de la vérité de ce qu'il doit affirmer, qui puisse déterminer un hon-

> nête homme à prêter serment. Si le mensonge esttoujours avilissant 

) il est impardonnable, commis en présence d'un Tribunal. Celui qu 

» par serment assure ce qu'il sait être faux est un scélérat que pour-

» suivront dès ici bas les tourmens de la conscience , et si son impos-

» ture se découvre, il ne peut échapper au mépris public , il perd son 

» honneur, ses emplois, ses dignités, et reçoit le châtiment dont les 

K lois frappent son attentat ; mais si même la vérité demeure cachée , 

» il n'échappera pas à la justice divine, et expiera dans une autre vie le 

» crime d'avoir osé prendre Dieu à témoin d'une imposture. 

>, Celui qui doute de la vérité de ce qu'il doit affirmer par sei -

» inent , fera bien de ne pas le prêter et de renoncer à quel-

» ques avantages temporels , pour conserver sa conscience pure et 
» sans tache. 

» D'un autre côté , c'est un préjugé de craindre de prêter serinent 

)> quand on est persuadé, de la vérité de ce qu'on est appelé à affirmer 

» solennellement. S'il s'agit de faits dont on n'est pas tout-à-fait sûr 

i> il faut s'efforcer de découvrir, autant que possible , le vrai , sans se 

» laisser séduire par des motifs d'intérêt personnel, et n'écouter que 

» la conviction fondée sur ce qu'on croit vrai f t digne de foi. 

» La pensée d'une mort très prochaine peut-être, et l'idée d'un Dieu 

» tout-puissant et juste.doivenl retenir celui qui serait tenté d'étouffer 

» la voix de sa conscience; celui qui,' après cet examen, demeure fidèle 

» à sa conviction , a des droits à l'estime publique, peut à chaque ins-

» tant de sa vie se rappeler l'heure où il prêta serment , et Dieu le bé-

» nira dans ce monde et dans l'autre. » 

D'après le Code prussien , celui qui est appelé à prêter serinent 

est tenu de lire ces dispositions, ou de les écouter quand on les lui lira, 

puis , après avoir fait connaître ses nom ct prénoms , son âge , sa reli-

et pris connaissance de la formule du serment , de le répéter mot 

plusieurs fois en rapport chez un pharmacien QU'
 1 

obliger; M. de Foy a dans Paris de nombreux a' ̂  ' 

découvertes , rendez-vous et confidences. On s
e 

» Dans les commencemens on était enchant
 C
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de Foy qui avait mis tous ses soins à trouver à n ^ 

à réunir. La reconnaissance n'avait presque' pas d̂ T^' 

nés ; on lui fit pour 1500 fr. dé lettres de change *
 r

" 

de gratification ; mais un peu avant le mariage on sef 

et on demanda une réduction. On convint par éc "** 

600 fr. payables par douzième de mois en mois à ^ 

de la célébration. Elle eut heu, et l'on ne remit J
>att

'
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faibles à-comptes ; bref , on prétendit qu'on ne rjj, ^" 

rien , et que la convention de payer 600 fr
 e
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travailler à un mariage était honteuse et illicite p
0
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cès en nullité du contrat. '
 r

°
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» Comment un homme a-t-il le courage de venir 

fesser qu'il n'a pu trouver une femme par son nr^' 

mérite , ct qu'il lui a fallu une assistance; qu'il
 a

 ernul^ 

M. de Foy ; qu'il lui a promis une récompense et °^ 

ne ve ut plus la payer ? D'un a utre côté , ayant payé
 u

jf '' 

à-comptes , ayant exécuté la convention , n'est-il pas « 

recevable à l'attaquer? Dans tous les cas « elfe M : 
es cas, elle est val'a" 

pour mot, en présence d'un plénipotentiaire nommé par le Tribunal 

pour la demanderesse, en levant les trois premiers doigts de la main 

droite et cachant les deux autres. Il doit être fait mention de l'exé-

cution de ces dispositions, dans le procès-verbal dressé à ce sujet. 

Après la lecture de cette instruction , M. le baron de 

Magusck , les trois premiers doigts de la main droite 

levés et les deux autres cachés, a prêté serment en ces 

termes : « Moi Juîien-Marie-Antoine baron Magusck, je 

» jure à la face du Tout -Puissant qui sait et voit tout , 

» que la défunte veuve Sulkoswki , ci-devant femme 

» \\ eiss , demeurant à Stargard , prêteuse sur gages , 

» dont la femme Skilke , demanderesse , a hérité , ne m'a 

» point prêté les sommes de 10 thalers , et de 97 thalers 

» que cette dernière réclame. Je l'atteste , comme j'es-

» père que Dieu me sera en aide pour mon salut éternel , 

» par son fils Jésus-Christ. Amen. » 

A M. le baron de Magusck ont succédé les époux Han-

noy. En vertu d'une lettre réquisitoriaïe , en date du 27 

août 1 829 , adressée par le Tribunal de Dresde , à l'effet 

de leur faire prêter , suivant les lois saxonnes , le serment 

de fraude , à l'occasion d'une instance introduite par eux 

contre la princesse Hélène Galitzin, ils se sent avancés à 

la barre du Tribunal , et ont prêté successivement le ser-

ment déféré dans les termes suivans : « Je , Jean-Baptiste 

Hannoy, jure devant Dieu tout sachant et très juste , 

par ce véritable serment solennel , que j'ai déféré le 

serinent à M
me

 Hélène , princesse Galitzin, dans la cause 

plaidée devant le magistrat de Dresde , non par fraude, 

mais delà meilleure foi et pour poursuivre mes droits. 

Ainsi Dieu me soit en aide , et sa sainte parole , Jésus-
Christ mon Rédempteur et Sauveur.» 

Ce serment a été répété par la dame Hannoy. Sa voix 

tremblante et entrecoupée indiquait une vive émotion. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (5
e
 chambre.) 

(Présidence de M. Régnier, juge.) 

Audience du 6 janvier. 

Prscès entre un agent matrimonial ct son client. 

Aujourd'hui la 5
e
 chambre , conformément au nouveau 

règlement de. service , a ouvert à dix heures , et a tenu 

deux audiences , l'une jusqu'à midi et demi , et l'autre de 

une heure à quatre.Un assez grand nombre d'affaires ont 

étéjugées.La plus remarquable étaitcelled'un mari qui re 

fusait de. payer à un agent matrimonial le salaire convenu 

entre eux pour prix de la femme qu'il avait obtenue. 

M" Claveau , avocat de M. de Foy fils , tenant un bu-

reau de mariages, rue de rEchiquier,n°
i
25, a exposé ainsi 

les faits : 

« M. Berchaud, petit coutelier, rue d'Anjou Dauphine 

était gêné dans son commerce ; il devait 1 400 fr. pour 

lesquels il était poursuivi. I) pensa qu'un mariage pour-

rait le sauver, et il chercha une femme dans une agence 

matrimoniale. Il s'adressa à M. de Foy, qui ne prend rien 

aux filles et venves , et qui n'exige des hommes aucune 

rétribution préalable. A l'entendre, il serait trop content 

d'une épouse de 5000 fr. ; on lui en trouva une de plus de 

12,000. C'était M
lU

Gothier,àgée de 56ans,quiavait beau-

coup travaillésans bruitdans leMarais, et quiprenait alors 

le titre de rentière.Elle avait amassé un bon mobilier .des 
contrats , de l'argent. 

» M. de Foy , à la délicatesse duquel elle avait confié 

le désir secret qu'elle avait de changer de vie , pensa que 

sa fortune pourrait accommoder M. Berchaud. Il les mit 

ble : nulle loi ne défend de s'immiscer dans les mariai 

elle devrait, au contraire, les favoriser. Les agens rn
a
' 

trimoniaux sont un des besoins des grandes capitales l 
les individus se heurtent , se pressent sans se voir, 

se rencontrer. Ils payent patente; ils ont des bureaux" 

des livres , des commis , des intelligences partout. Leur' 

travaux, comme ceux des autres citoyens, doivent don> 
être rétribués. » 

M" Scellier. avocat de M. Berchaud , prend la parole ■ 

« Mon client , dit-il , est le plus simple des hommes li 

a été attiré par une de ses affiches fastueuses où M. deFov 

promet le bonheur dans le mariage. Les filles et les veuve* 

sont reçues gratis ; il n'y a que les hommes qui paient 

M. de Foy a procuré à M. Berchaud la vue de M
11

? Go. 

thier. Il y a eu bien des parties de campagne avant la cé-

lébration ; on allait en grande compagnie , on avait des 

voitures , on ria/.t ; mais qui payait ? le crédule coute-
lier. 

» Il se maria. Je ne dois pas vous parler de son épouse : 

vous comprendrez mon silence. Mais, pour la dot, j'en 

puis dire ce que j'en sais d'après lui ; elle a bien diminué. 

Il n'y avait qu'une rente de 500 fr. sur l'Etat , du mo-

iîier , peu de choses après. Pour ce service ( en est-ce 

un? ) ii a payé 175 fr. à M. de Foy. N'est-ce pas assez? 

Les Tribunaux ont adopté la sage coutume d'appré-

cier ct de réduire , selon les circonstances , les deman-

des de salaires de tous les mandataires. Y en a-t-il de 

plus sujettes à vérification que celles des agens matrimo-

niaux qui promettent la félicité et la donnent rarement?» 

« Et depuis quand, réplique M
e
 Claveau, garantit-on 

les femmes? Allez demander à tous les parens et à tous 

les amis qui savent encore mieux vanter les filles que 
dans les bureaux de mariage.» 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, attendu qu'il y 

convention qui assure une récompense à de Foy, si le 

mariage avec M
lle

 Gothier était célébré , et qu'il l
s
a été; 

mais attendu qu'il est de règle que toutes réclamations de 

salaires sont susceptibles d'examen et de réduction, ar-

bitrant d'office , condamne Berchaud à payer 300 fr. , et 
aux dépens. 

. -m—rf.sé?ffy?r~ 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-ALPES. (Gap.) 

( Correspondance particulière. ) 

Coups portés par un fils à son père: — Allocution du
 ( 

président sur tes dangers de l'ignorance. 

Les assises du 4e trimestre 1 829 ont été ouvertes sous 

la présidence de M. Félix Faure, conseiller à la Cour 

royale de Grenoble, membre de la Chambre des députes. 

Ce. magistrat, qui venait pour la première fois dans ce 

département, y était précédé d'une réputation de savoir 

et d'impartialité, qu'il a bien justifiée , et qui expliq
110 

l'intérêt que mettait le public à suivre les séances de la 

Cour , quoique les causes à juger ne fussent pas de celle! 

qui piquent vivement la curiosité. 

La première affaire était relative à une accusation di-

rigée contre un fils à qui l'on reprochait d'avoir porté de» 

eoups et fait des blessures à son père. L'accusation a ete 

soutenue avec force par M. Deleutre , procureur du h"
1

) 

et la défense présentée avec talent par M
e
 Faure. 

Les débats terminés , M. le président a pris la parole en 
ces termes : 

« Messieurs les jurés , 

» Ce procès offre peu de difficultés ; les faits ne sç-ntP 

compliqués ni nombreux. A. vant de vous retracer le 

bleau que vous ont offert les débats , permettez-m
01 

vous exprimer quelques-unes des réflexions qu'ils m 

inspirées.
 0I) 

» Il y a dans les détails de ce qui s'est passé entre 

père que l'on présente comme ne jouissant pas de 1 en 

usage de ses facultés intellectuelles , et la criminelle 

talité dont son fils est accusé , et qu'attestent les
 téta

°
1
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il y a quelque chose d'odieux , de repoussant. Ce
 S

P 

cle de la paternité doublement dégradée , et par sa P ^ 

pre nature , et par les outrages de son plus immeuia ^ ,j 

son plus naturel protecteur , ne révolte pas
 sewero

?'
t0

'
a

r-

afllige les regards, et l'on voudrait pouvoir les en 

decetl* 
La première cause de cette dégradation et 

A à vo' re 

brutalité doit être signalée , et n'a point échappa
 ci

|
e 

pénétration; il faut le dire à l'honneur de l'buinani > ^ 

tient au défaut d'éducation. Vous avez P
u en

 J ^s 

cilemcnt ; l'accusé est étranger aux premiers j
0I

,si 
connaissances les plus ordinaires. Or, la raison , ^ j j. 

précieux émané de Dieu même , faible ray .
 e

„$e-

ternellc intelligence, la raison a besoin d être
 s

 r> 

ment cultivée; sans cette condition, elle ne s'étei» 1 



( m ) 

,
lt e

l!e se déprave , elle devient dangereuse 
5
 vaudrait alors l'instinct des animaux ! 

0,16
 pi,,

s
 d'une fois, et sous plus d'une qualité, j'ai euoc-

* de le dire, et je ne me lasserai pas de le répéter . 
C5
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lriiction est le premier besoin de la France. Je le 

^ '"lamerai d'autant plus volontiers chez vous, Messieurs, 
pr

° dans votre département l'instruction a toujours été en 
q0e

 el
,r Guidés par un naturel heureux , ses habitans, 

'^""'néral . sentent le besoin d'en posséder les élémens ; 
eDS

ul doute qu'on ne doive expliquer par là et la dou-
Ct n

 de leurs mœurs et la rareté des crimes atroces dans 

[^Hautes-Alpes, rareté dont le petit nombre d'affaires , 

^posant les assises actuelles, offre une preuve nou-

>C
"

e
\lais cette instruction que neus désirons pour toute 

, p
ranc

e , nous la voulons graduée suivant les besoins 

des diverses classes de la société. Nous la voulons saine , 

'est-à-dire , religieuse , monarchique constitutionnelle. 

\7m« souhaitons qu'elle ne se borne pas seulement à dé-
_V(J " . i> i . . • . Il . _ . _ 11 . • _ _ • 

fond de notre cœur, qu'on s'attache à former des sujets 

{idoles , de bons citoyens. Et par ce titre de sujets fidèles, 

je n'entends pas désigner ces hommes qui font consister 

leur dévoument à élever autour du trône un encens 

épais et officiellement uniforme , dont le but est moins 

souvent de piaire au prince, que de l'entourer d'un nuage 

qui empêche la vérité de luire à ses ye.ux , ou d'arriver à 

S
es oreilles. 

» Pour mériter celui de bon citoyen , ce ne sont pas des 

déclamations qui ROUS suffisent; celui qui cherche la po-

pularité dans l'intérêt de son amour-propre, qui se fait 

courtisan del'opinion pour l'exploiter à son profit , celui-

là n'est pas pins estimable que les courtisans des princes. 

Oui , Messieurs , sous notre gouvernement constitution-

nel , sous le règne de la Charte , on ne peut être sujet fidèle 

sans être bon citoyen , comme il est impossible d'être bon 
citoyen sans être sujet fidèle. 

» L'homme digne de ce double titre, l'homme que doit 

tendre à former l'éducation constitutionnelle , aime et 

respecte trop son prince et son pays pour les flatter ja-

mais; il ambitionnera leur estime plutôt que leur faveur... 

S'il est appelé par sa position sociale à un rôle politique , 

il leur doit la vérité... ; il la leur dira avec ménagemens , 

si ces ménagemens peuvent produire de plus heureux ré-

sultats , dans tous les cas , avec un désintéressement com-

plet de lui-même. Et quand je dis avec un désintéresse-

ment complet de lui-même..., remarquez-le bien, Mes-

sieurs, je parle le langage du vulgaire ; car ,1e vraiment 

bon citoyen connaît quelque chose de plus précieux que 

l'or et les honneurs : l'accomplissement de ses devoirs, la 

satisfaction de sa conscience , l'estime de ses concitoyens , 

l'affection de ses pareils et de ses amis... Malheur à ceux 

pour qui ces biens véritables ne sont pas les premiers de 
tons ! 

» Aussi ce qui le distinguera surtout dans quelque ranp 

de la société qu'il soit placé , ce sera son respect inviola-

ble pour les lois de son pays , soit qu'elles fixent les pré-

rogatives royales , pouvoir tutélaire indispensable de nos 

libertés , soit qu'elles proclament les droits des citoyens , 

sans lesquels aussi la monarchie ne peut exister; soitenfïn 

quelles règlent les droits privés si nécessaires au repos 
des familles , au bonheur des individus. 

» Voilà , Messieurs , ce que j'entends par sujet fidèle 

" par bon citoyen ; c'est à former de pareils hommes dans 

joutes les classes de la société , que doivent s'appliquer 

es chefs de l'Université Ae France. Et qu'on ne croie pas 

que cela soit si difficile ! Il ne s'agit, après tout , que d'ap-

prendre à distinguer le vrai du faux , que de développer, 

e bien diriger des sentimens dont nous portons tous le 
Semie dans nos cœurs. 
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dre ici un témoignage public, 
es pression ne me serait certainement pas échap-pée , s'il 

VOU; 
était encore au timon des affaires. 
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 CORRECTIONNEL DE DREUX. 

( Correspondance particulière. ) 

Ki», PlÉSlOEJXE DE M. JM 'LLARD. 
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^%aire des femmes, s'il est de bons 

maris il en est également qui ne sont pas très commodes'; 

selon certains hommes , on trouve d'excellentes femmes , 

et l'on en rencontre aussi qui n'ont pas toujours le cœur 

sur la main. Heureusement pour l'espèce humaine , ces 

divergences d'opinions ne font point obstacle aux progrès 

de la civilisation , et les choses d'ici bas n'en vont pas 
moins leur train. 

De leur union , qui date de vingt ans au moins , les 

sieur et dame Marchand, vignerons à Germainville , près 

Dreux , avaient deux grands enfans : sur la fin de 1827 , 

et à la grande surprise de son mari , la dame Marchand 

devint mère pour la troisième fois. La survenance inopi-

née de cet héritier mit , dit-on , une espèce de brouille 

dans le ménage ; impossible de faire entendre raison au 

papa Marchand ; celui-ci , imbu de vieux préjugés de vil-

lage , s'était avisé de croire que sa succession ne devait 

pas être partagée en trois portions. Etrange aveuglement , 

ridicule prétention ! L'homme propose et Dieu dispos». 

Cependant la dame Marchand voyant avec dépit les froi-

deurs de son époux , conçut l'idée de s'en venger d'une 

manière éclatante : en conséquence , elle se rendit à 

Dreux le 3J1 février dernier , et encore bien que son mari 

manifestât journellement au nouveau né tout l'attache-

ment d'un père , elle le dénonça au procureur du Roi 

comme ayant voulu empoisonner elle et son nourrisson. 

Sur-le-champ des ordres sont donnés , et l'autorité se 

transporte au domicile du sieur Marchand : ce brave 

homme , qui ne se doutait de. rien , qui croyait sa femme 

en empiète à Dreux , et qui même , lors de l'arrivée des 

magistrats , portait le jeune enfant dans ses bras , fut 

soumis à un interrogatoire scrupuleux , et une perquisi-

tion eut lieu dans sa demeure ; mais la vérité ne tarda pas 

à percer ; les investigations de la justice et la clameur 

publique mirent au grand jour la trame odieuse de la 

femme Marchand. Dès le soir , celle-ci fut frappée d'un 

mandat d'arrêt et conduite dans la prison de Dreux. 

Plus tard la dame Marchand a été traduite en police 

correctionnelle, sous la prévention 1° d'avoir dénoncé 

calomnieusement son mari; 2° et du délit d'outrage 

envers les magistrats et la gendarmerie qui s'étaient dé-
placés pour informer sur sa plainte. 

Pour sa justification la dame Marchand, dont le teint, 

est fort échauffé , a prétendu qu'elle avait été entraînée 

par une force irrésistible , par une fièvre de lait qui do-

minait toutes ses idées , et par une grande soif qu'elle 

éprouvait encore; elle a reconnu que son mari était le 

meilleur des hommes et le plus tendre des pères. « Je ne 

» le ferai plus, Messieurs les juges, s'est-elle écriée, par-

» donnez moi pour cette fois , c'est la première et la der-
» nière de ina vie. » 

Malgré ces protestations et les efforts de M
e
 Lavocat , 

son défenseur , la prévenue a été déclarée coupable , 

mais seulement de calomnie , et pour réparation de ce 

délit, la dame Marchand a été condamnée en six semaines 
de prison et à l'amende. 

Le sieur Marchand s'est emparé bien vite de ce juge-

ment, et a fait prononcer sa séparation de corps pour 
injures graves , par le Tribunal ciyil. 

EEMME INNOCENTE . MALHEUREUSE ET BATTUE. ■ 

PUNI. 

Le sieur Frédéric Froissant , ex-boulanger, ex-commis 

marchand de bois , ancien militaire , actuellement mar-

chand de rouenneries à Senonches , est souvent aux prises 

avec la justice. Déjà il a figuré sur les bancs de la Cour 

d'assises d'Eure-et-Loir et sur les bancs de la police cor-

rectionnelle de Dreux. C'est , dit-on , du reste , un hom-

me fort emporté et très violent , un voisin difficile , un 

commensal incommode et un époux intolérant , surtout 
quand il a bu. 

Fatiguée de ses mauvais traitemens, et la vie commune 

lui étant devenae insupportable, sa femme avait formé , 

il y a plusieurs années , sa demande en séparation de corps ; 

mais des parens et des amis rapprochèrent les époux. Ce-

pendant il paraît que du côté du mari la réconciliation 

n'avait pas été complète; il gardait rancune à sa moitié , 

et depuis long-temps M. Froissant se promettait de tirer 

d'elle une petite vengeance à la Scapin. Or donc , le 

22 mars dernier, dans la soirée, arrivant du cabaret, ou 

si l'on veut du café , le sieur Froissant n'ayant pas trouvé sa 

dame au logis, se hâta de fermer la porte à la clé et même 

aux verroux , puis se coucha, non sans avoir l'oreille au 

guet. Peu après , BP*" Froissant , qui n'était sortie que 

depuis un moment , et pour faire la causette dans le voi-

sinage, se présenta et voulut rentrer; mais c'est inutile-

ment qu'elle gratte et clinche à la porte, on n'ouvre pas : 

le bourgeois ne bouge point; c'est un chef de maison ran-
ge; il est d'ailleurs une heure indue. 

Ne pouvant pénétrer chez elle , M
mc

 Froissant , de l'a-

vis du voisin , retourne chez lui , bien décidée à franchir 

le mur de clôture mitoyen , à l'aide pourtant de l'échelle 

qu'on lai tendra; mais M. Froissant, qui, durant ce 

temps , s'était relevé , alla malicieusement se tapir dans 

un coih , et au moment où , assise s.ur le faîte du mur , 

son épouse s'apprêtait à sauter dans la cour de la maison 

conjugale , il l'accueille par une grêle de pierres. 

En vain la dame Froissant lui fait des signes et lui 

dit : Mon ami , tu te méprends , tu n'y penses 

pas , c'est moi, c'est ta femme , finis donc! Elle n'en 

est lapidée que de plus belle. C'est peu : on assure que 

le sieur Froissant , feignant de croire que c'était un mal-

faiteur qui cherchait à s'introduire chez lui, se mit à crier 

à ttte-tète : Au voleur! au feu! à l'assassin! et que , 

tout en vociférant , il portait à sa malheureuse femme de 
rudes coups de manche à balai. 

Mais le voisin , qui n'était pas loin , intervint , prit le 

fait et cause de la voisine , et la scène cessa. M
mc

 Frois-

sant en a été quitte pour quelques contusions et un sai-
gnement de nez. 

Traduit en police correctionnelle , a raison de ces faits , 

à la requête du ministère public , le sieur Froissant a pro-

testé de sa bonne foi ; il a persisté à soutenir qu'il croyait 

voir un voleur escalader son mur ; mais ce système n'a 

point prévalu , et le prévenu a été condamné à six mois 

d'emprisonnement avec amende et dépens. Il faut espérer 
que cette leçon lui profitera. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CON SE IL-D' ETAT . — 2 décembre 1829. 

Doit-on considérer comme OUVERTURE DE NOUVELLES 

RI ES les constructions de maisons bâties par un par-

ticulier sur son terrain, en forme de SQU ARRE, paral-

lèles, et de chaque côté d'une cour ayant issue à cha-

que extrémité sur la voie publique? (Rés. aff.) 

Est-il permis de construire, au-dessus de ces issues, des 

arcades fermées de grilles? (Rés. nég.) 

Une compagnie dont M. Delaunay était le gérant, s'é-

tait formée pour la construction , dans la Chaussée-d'An-

tin, d'un quartier fermé, à l'instar des squarres d'Angle-
terre. 

Yoici comment elle voulait disposer ses constructions. 

Elle devait bâtir trois maisons sur la rue de Provence ; à 

la suite de celle du milieu, et de chaque côté , elle élevait 

deux ailes de bâtinaens parallèles, entre lesquelles se trou-

vait une cour plantée ; ce qui formait un carré long qui 

s'étendait jusqu'aux deux tiers environ de la profondeur 
du terrain. 

Ce carré long , comprenant et les bâtimens et la cour 

du milieu , devait être entouré d'une autre cour de 22 

pieds de largeur sur les côtés , et beaucoup plus large au 

fond, ayant deux entréesfermées chacune par une grille 

sous les passages des portes cochères des deux maisons 

rue de Provence , à droite et à gauche de celle du mi-

lieu ; de sorte qu'on pouvait circuler autour du carré long 

formé par la maison et les deux ailes du centre 

De l'autre côté de la cour d'enceinte , de 22 pieds de 

largeur, devaient être établies diverses autres construc-

tions formant des corps de logis séparés , et dont les vues 
et feutrée se seraient trouvées sur cette cour. 

Enfin il devait exister, vers l'extrémité du terrain à 

droite , une sortie par un passage de pied , avec des 

constructions sur la nie de iaChaussée-d'Antin. 

Le ministre de l'intérieur , considérant les cours inté-

rieures du squarre comme des rues , décida qne la com-

pagnie Delauuay serait tenue de laisser ouverts dans 

toute leur hauteur , et sur une largeur de dix mètres au 

moins , les passages qu elle avait l'intention de fermer par 

des grilles surmontées de constructions , et de convertir 

en rue ouverte également dans sa longueur le terrain sur 

lequel elle avait l'intention de construire un passage cou-

vert débouchant sur la rue de la Chaussée-d'Antin. 

La compagnie Delaunay, par l'organe de M
e
 Dalloz, 

a attaqué devant le Conseif-d'Etat cette décision ministé-
rielle. 

Mais son pourvoi a été rejeté par une ordonnance, ren-

due au rapport de M. de Cormenin, le 2 décembre 1 829 ; 
elle est ainsi conçue ; 

Considérant qu'il s'agit dans l'espèce de l'ouverture de nouvelles 
rues ; 

Qu'aucun article du règlement de voirie n'autorise la compagnie 

Delaunay à bâtir des arcades au-dessus de la voie publique , ni à les 
fermer de grilles. 

Art. 1
er

. La requête de la compagnie Delaunauy est rejetêe. 

DIFFICULTÉ BIZARRE. 

Un architecte , chargé de la conservation matérielle 

d'un bâtiment affecté a un Tribunal, a-t-il le droit , 

sous prétexte de plus d'élégance ou d'économie , de 

disposer l'intérieur de la salle d'audience de manière 

à rendre , sinon absolument impossible , du moins 

d'une difficulté extrême , toute communication orale 
entre les juges et les plaideurs? 

Ce n'est qu'en France, c'est-à-dire, dans un pays où 

les prétextes les plus frivoles sont à peu près sûrs de pré-

valoir sur les considérations les plus importantes , qu'une 

question pareille peut être soulevée sérieusement. Li 

difficulté que nous voulons soumettre à la sagacité de nos 

lecteurs , n'est point imaginaire ou hypothétique, comme 

on pourrait le croire au premier coup-d'œil ; c'est mal-

heureusement une déplorable réalité , qui , depuis plu-

sieurs années , entrave l'administration de la justice con-
sulaire dans le département de la Seine. 

Une magnifique salle d'audience ,1a plus belle peut-être 

de PUurope , a été affectée au Tribunal de commerce de 

Paris, dans le palais de la Bourse. M. Labarre, architecte, 

chargé de la conservation générale du monument, s'est 

imaginé qu'il entrait dans ses attributions de disposer , 

suivant les principes qu'il s'est faits de l'élégance archi-

tecturale , l'agencement intérieur de chacune des parties 

qui composent le palais confié à ses soins. Il a jugé à pro-

pos de couper l'auditoire du Tribunal de commerce en 

deux portions égales. De cette disposition est résulté un 

vide considérable entre l'estrade où siègent les juges et la 

muraille placée derrière eux. Le barreau se trouvant à 

peu près au milieu de la salle d'audience, la voix des dé-

fenseurs va se briser sur les parois de pierre , et ne re-

vient que d'une manière imparfaite , après la répercussion, 

à l'oreille des membres du Tribunal. Les magistrats , de 

leur côté , ne peuvent se faire entendre que très diffici-

lement. Souvent il arrive , par suite de l'inconvénieiït 

signalé , qu'après une décision rendue les parties ne 

savent pas précisément à quoi s'en tenir, et que les gref-

fiers du plumitif ne sont pas toujours à l'abri de cette in-

certitude. Quand il s'agit de procéder à une enquête , ou 

de recevoir des explications personnelles du demandeur 

ou du défendeur , les juges sont ordinairement obligés de 

faire lever la barre , et d'ordonner que les parties et les 

témoins s'approcheront de l'estrade. Il faut alors que M. 

Deslauriers , adjoint du greffe , cède sa place et inter-
rompe son travail. 

M. Gaspard Got , ancien président du Tribunal , avait 



âollicité , à différente* reprises , une meilleure disposition 

de l'auditoire; il avait démontré jusqn'àl'évidence, qu'en 

approchant l'estrade du mur oriental , et en avançant pro-

portionnellement le barreau des agréés , on remédierait à 

l'inconvénient qui provoquait tant de plaintes. M. La-

barre ne voulut jamais consentir à l'arrangement proposé, 

parce que la division symétrique des deux moitiés aurait 

été détruite. Le vénérable président fit à cet égard des 

plaintes énergiques dans le discours d'installation qu'il 

prononça le 29 août dernier. ( Voir la Gazette des 'Tri-

bunaux du lendemain. ) Il paraît que le successeur de M. 

Gaspard Got, l'honorable M. Vassal , a fait de nouvelles 

tentatives pour procurer enfin au Tribunal de commerce 

la satisfaction qu'il désire et qui lui est nécessaire. Mais 

tous ces efforts n'ont abouti qu'à obtenir le placement 

d'une tapisserie en demi-cercle derrière l'estrade. Cette 

innovation a donné à la salle d'audience l'aspect d'une 

chapelle disposée pour une distribution de prix de collège . 

et l'audition n'a pas été rendue plus facile qu'auparavant. 

Les plaintes ont continué. S'il faut en croire des bruits 

qui ne sont pas dénués de fondement , M. Labarre pro-

poserait de substituer à la tapisserie demi-circulaire , un 

rideau rectiligne , dans le genre des rideaux de théâtre, 

en sorte que les justiciables pourraient se persuader qu'ils 

se trouvent, non dans l'enceinte de Thémis,mais dans une 

salle de spectacle. Du reste , il est absurde de supposer 

qu'un rideau en ligne droite procurera ce qu'on n'a pu 

obtenir d'un rideau en ligne courbe. 

Une antre version a circulé à la Bourse : on a parlé 

d'approcher l'eftrade des juges du barreau des agréés. 

Dans ce nouveau plan , il est probable que la voix ne se 

perdrait plus ; mais la dignité du Tribunal en souffrirait ; 

parce que les magistrats se trouveraient en quelque sorte 

au milieu de. la foule, et en contact immédiat avec les plai-

deurs. D'un autre côté , les délibérations ue pourraient plus 

avoir lieu en secret , ou du moins il serait facile d'enten-

dre opiner les juges , et la loi serait ainsi violée en même 

temps qu'il serait porté atteinte à l'indépendance des ma-

gistrats. 

Le seul parti à prendre est le rcculement de l'estrade 

jusqu'auprès du buste de Charles X , et rapprochement 

proportionnel du barreau. Cette mesure ne peut occa-

sioner que des frais très minimes ; elle est réclamée par 

les besoins impérieux de l'administration de la justice con-

sulaire , et nous ne, concevons pas qu'on ait pu la faire at-

tendre si long-temps. Si M. Labarre préfère la symétrie 

a l'utilité , il faut lui faire observer qu'une salle d'au-

dience , quelque splendide qu'elle soit , n'est pas unique-

ment faite pour la montre , mais plutôt pour la commo-

dité respective des juges et de leurs justiciables , et que 

chaque chose doit être appropriée à sa destination. Si les 

yeux et la raison de l'architecte se ferment à l'évidence , 

il faut recourir au préfet de la Seine , qui sans doute aura 

à cœur de satisfaire les vœux du commerce de Paris ; 

enfin , si le chef de l'administration départementale , par 

des motifs inconnus , ne veut pas mettre un terme à l'idée 

fixe de M. Labarre, nous pensons que, M. le président du 

Tribunal doit prendre sur lui de faire les changemens ma-

tériels que réclament les besoins du service. C'est en effet 

au président qu'appartient la police de l'audience ; il a donc 

le droit incontestable de prescrire les mesures que l'intérêt 

de la justice paraît nécessiter , de quelque nature que ces 

mesures puissent être. Qui veut la fin, veut les moyens, et 

puisque les juges sont préposés pour rendre justice à 

chacun , il faut qu'ils aient virtuellement le pouvoir d'or-

donner ce qui est indispensable pour entendre et être 

entèndus. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE, 

PARIS , 6 JANVIER. 

— La Cour royale a procédé hier au tirage au sort des 

jurés pour les assises de la Seine , qui s'ouvriront le 16 

janvier. En voici le résultat : 

Liste des jurés : MM. Anquetil , Clatcur ; Lemercicr de Nerville , 

propriétaire ; Burdin ainé , membre de l'Académie royale de méde-

cine ; Fouque père , propriétaire ; Sellier , propriétaire ; Canvelte , 

propriétaire ; Baudouin , propriétaire ; Marchand , brasseur ; Marin 

de Grandmaison , avoué près la Cour royale ; Marjolin , docteur-mé-

decin ; Bocage , avocat ; Vuiilermot , commissionnaire de roulage ; 

Loyer, notaire ; Loysel, marchand de'métau* : Loys. propriétaire ; 

Oranger, propriétaire ; Bourassct, propriétaire ; Brigonnet, proprié-

taire ; Nédeck , propriétaire; Baffort, propriétaire; Meyssin , avocat ; 

Mussot , marchand de bois ; Vérité , teinturier ; Bonvaïlel , huissier ; 

Saint-Fils , jardinier des Tuileries ; Dumont , chef de bataillon en 

retraite ; Boisgaultier, épicier-droguiste ; Boilcau-Gauldrée , fabricant 

de porcelaine ; Cardinel , propriétaire ; Bazière , propriétaire ; Lavoi-

pière , marchand boucher ; Leclerc, propriétaiae ; Lemercier, proprié-

taire ; Lemeneust de Boisjouanl , ancien garde-du-corps du roi ; 

Poiréc , capitaine en retraite ; Ailiot , marchand de draps. 

Jures supplémentaires : 5131. Bourdillat , marchand de nouveautés,-

Griolet , tilateurde laines ; Duval , membre de l'Académie française , 

Perrée-'Fichée , marchand de draps. 

— La fin de l'audience de la 1 re chambre du Tribunal 

de première instance a été consacrée à entendre la plai-

doirie de Me Mauguin , pour M. Guéhenuc, ancien sé-

nateur, et sa sœur , réclamant de la maison du Roi le 

paiement d'une somme de 500,000 fr. pour traiteinens 

arriérés. M" Gairal a opposé à son adversaire, dans l'in-

térêt de la liste civile, l'incompétence du Tribunal. La 

cause ayant été continuée à huitaine pour les répliques des 

avocats et les conclusions du ministère public , nous en 

rendrons compte dans un seul article. 

— M. le baron de Montgenet ayant appris que le 

théâtre de la Porte-Saint-Martin avait été déclaré en 

état de faillite dans sa personne , a formé immédiatement 

opposition au jugement rendu par le Tribunal de com-

merce. Il fonde ses moyens sur ce que , depuis le mois de 

septembre dernier , il est entièrement étranger à l'admi-

nistratiou théâtrale , dont il a cessé d'être le gérant. 

— M" Quenault ( Hippalyte-Alphonse ) , docteur en 

droit , nommé par ordonnance du Roi , du 20 décembre 

dernier , avocat aux conseils et à la Cour de cassation , 

en remplacement de M" Leroy de Ncuf'villette , a prêté 

serment aujourd'hui devant la Cour de cassation. 

— Valentin , condamné hier aux travaux forcés à per-

pétuité , paraissait de nouveau ce matin devant la justice : 

condamné par le Tribunal correctionnel à dix années 

d'emprisonnement pour escroquerie commise à l'aide 

d'une fausse qualité, il s'est présenté devant la Cour 

royale (appels correctionnels) , pour demander l'infir-

mation. Il a dit à la Conr : « Je sais qu'un acquittement 

me serait peu profitable , mais si je me défends , c'est pour 

avoir l'occasion de divulguer quelques-uns des secrets de 

Messieurs de la police. J'ai fait partie de la brigade de 

Lacour, je suis porteur d'une carte, ct la gendarmerie 

qui m'a arrêté a été plus d'une fois à mes ordres ; enfin 

mon règne est passé. On nie reproche une escroquerie 

commise au préjudice d'une femme publique,; vous 

ignorez , Messieurs , que chacun des membres de la bri-

gade Lacour a pour maîtresse une femme galante; par 

elle ils connaissent les femmes qui n'ont pas de cartes; ils 

vont les trouver alors , et pour avoir de l'argent , ils les 

menacent de les dénoncer. Quant au vol, qu'on me re-

proche d'avoir fait chez M. Janin, ce n'est pas moi , c'est 

un autre agent; je vous le nommerai bien , mais je vois ici 

un inspecteur de police , et il irait aussitôt le dénoncer à 

Lacour. » 

Après cette défense , qui était peu propre à justifier le 

prévenu, et malgré quelques observations deM° Lévesquc 

jeune , la Cour a confirmé purement et simplement le ju-

gement de 1 rc instance. 

— Il était question hier à la police correctionnelle de 

M. Mangin, le préfet de police, et de son homonyme M. 

Mangin , le sergent de ville. On se rappelle que c'est à 

l'occasion de la destitution de ce dernier, annoncée par 

plusieurs journaux , qu'a eu lieu le procès de M. le préfet 

de police contre le Journal du Commerce. M. Mangin , 

le sergent de ville , était appelé aujourd'hui à déposer 

dans l'affaire d'une femme Bonnefoi , prévenue de men-

dicité, qu'il avait arrêtée lorsqu'il était encore dans l'exer-

cice de ses fonctions. La veuve Bonnefoi s'est renfermée 

en vain dans une dénégation absolue : en vain elle a pré-

tendu que M. Mangin , le sergent de ville , était un men-

teur, un infâme. Le Tribunal l'a déclarée coupable du 

délit de mendicité , ct l'a condamnée à trois jours de 

prison. 

— C'est samedi, 9 de ce mois, que sera appelée devant 

la Cour royale (appels de police correctionnelle) , l'affaire 

du ménétrier du Chatelet , prévenu de trouble et inter-

ruption apportés à une cérémonie religieuse , en faisant 

danser le jour de la fête. Me G cure t est chargé de pré-

senter la défense du ménétrier. 
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LIBRAIRIE DE DELONCHAMPS , 

Rue Hautefeuille , n° 30. 

GENERALE 
DES 

PROVERBES, ADAGES, SENTENCES, 

APOPHTEGMES , 
Dérives des mœurs et usages, de l'esprit et de la morale 

des peuples anciens et modernes; 

PAR m. C. DE MÉRY , 

CHEVALIER DE LA LEGION-D'IIONKEUR. 

Trois vol. in -8°, imprimés sur très beau papier satiné. 

Prix de chaque volume : 7 fr. 50 c. 

FI. AÏS SE I. OUVRAGE 

Introduction à l'histoire générale des proverbes, adages, 

sentences , etc. 

Classification générale des proverbes , adages , sentences et 

apoph th egmes . 

Proverbespartieuliersàcertainspeuples. § i", Grecs anciens; §2, 

Grecs modernes j § 3, Latins ; § \ , Fiançais ; § 5, Espagnols ; 

J 6 , Italien: § 7 , Anglais § 8 , Ecossais ; § 9 , Chinois ; tj 
1 0 , Arabes ; § 11, Danois ,• § 1 9. , Flamands ; § 1 5 , Hollan-

dais ; § l'urcs; § i5, Persans; § 16', Orientaux ; § 17 , 

Allemands ; § 18 , mélange de plusieitrs nations. — Histori-

ques. — Belatifs à des personnages historiques. — Relatifs 

à certaines contrées. — Moraux qvi ont rapport à la vie ci-

vile. — Généraux dérivés de l'esprit humain. — Politiques. 

— Enigmatiques. — Dont le sens est douteux, ou contro-

verses. — Proverbes relatifs à des circonstances ou à des 

événemeus remarquables. — Fondés sur des préjugés. 

LIVRE IL Classification particulière des proverbes , adages , sen-

tences , etc., puisés : 

Dans les oracles et les attributs des dieux. — Les maximes et 

apophthegmes des sages, des moralistes ct des philosophes 

anciens et modernes, savoir : Bias, Cléobule, Pc'riandre , 

Pittacus , Solon, Thaïes de Milet , Sénèque, Flularque, Ci-

céron, Montaigne , Charron , La Bruyère, Larochef'oucault, 

Vauvenargues, etc. NOTA. Une notice, biographique précède 

les maximes et pensées de chacun de ces écrivains. — Les ou-

vrages des poètes : Virgile, Horace, Ju
Ve

'
na

, _ 

Perse, Claudicn, Ovide , Lucrèce , Boëce I ,, •' ''niai 

Les chefs-d'œuvre dramatiques des poètes ai C*Ul ' elc--
dernes : TéreHcc, Plaute, Aristophane, Moiic''

eUSet 

Corneille , etc. — La mylholot 10. 

loire. — Les caractères distinetil's de 
■ I.'; 

cre, «aoi «le 
. L'h, " 

apologue. . 

modernes. — Les arts. — Les habitudes et&
 ancic,

>s'
u 

du corps. — Les sensations et émotions ds l'à
n

n
°

UVeme
»> 

animaux. § 1", les quadrupèdes ; §•>., fc, i,„
ectef

 te,
-l(, 

-Les poissons. — Les niantes. 1 „. "T**J»i. 

> choses i 

seaux. 

■Les differeus états et diverses professions. J.'T
111

'
11
^ 

eus. — Les sobriquets ou noms particuliers don'ué ** ^ 
is. Ç \" des provinces '. § 2 des villes. — Les troni»? >HX na'lk 

mens 

tans. £ 1 " des provinces : \$ a ues voies. — j,es troncs " uflltu 

res. § i«>, l'allégorie; § -2,[la métaphore; § 3, l'h
ri

,
er
i\ 

l'antithèse; § 5, l'équivoque; § (5, l'ironie; S 7 j
e
 j > e >'$i, 

§ 8, les dictons populaires et trivialités. — Le sens m. -*^*> 

cal : Proverbes commençant : § 1 par un article ■ S """"i-

subslantif ; § 3 , par un adjectif; § \ , par un verbe \ ^""l"1 

adverbe ; § fi, par un pra nom; § 7 , par une prepos\i^Tt 'S' 
par une conjonction ; § 9 , par 1111 nom de nombre; i

l0
 'lK 

nom propre ; § 1 1 , par ce mots : Il faut , il ne f ' 

il n'est pas ; § 12, par les particules à et 011. 

LlVHE III. De la langue française. 

Ciivr. I. Des mots singuliers et proverbiaux employé d 

langue française. — Expressions singulières et |
)1
,.!ï'< 

les, tournures de phrases triviales usitées dans la \ 

française. ""Pf 

LIVRE IV. 

CHAI-, CHIQUE . Notice biographique sur les paremiognipia 

sur les auteurs qui ont traité des proverbes, avec fin f°" 
tion de leurs ouvrages. 

Cet ouvrage, fruit d'immenses recherches , ne peut
 n 

quer d'obtenir le plus grand succès. 

ANrtfO?JCE.S JUBÏCXAllï.Sg, 

Adjudication définitive, le 28 janvier i85o, une heure i 

relevée, à l'audience de saisies immobilières du Tribunal de 

i rc instance du département de la Seine, au Palais-de-Jns-
tice, 

D'une MAI £ OIS sise à laChapelle-Saint-Deiiis, sur le bon-
levard de la Chapelle, n° 4f), Mise à prix, 5ooo fr. 

S'adresser à Me JABSAIN, successeur de Me MOREAt 

avoue poursuivant, vue dé Grammont, IV^QÔ. 

Adjudication préparatoire, lé samedi a3 janvier i83
0 

heure de raidi, en l'audience des criées, à Paris, 

D'une MAISOM sise à Paris, rue Hautefeuille, n'n, 

quartier de l'Ecole-de-Médecine, à vendre sur licltation entré 

majeurs. Cette maison rapporte, d'après la note détaillée des 

locations, 7004 fra ncs. Mise à prix : 80,000 francs. Les glaces 

qui s'y trouvent seront prises par l'adjudicataire en sus du 
prix. 

S'adresser à M« BEBTHALLT, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, boulevard Saint-Denis, n° 28, dépositaire <fc 

titres de propriété; 

Et à Me CHAPELL1ER, notaire, rue de la Tixeranderic, 

n° i5. 

Vente par autorité de justice , sur la place publique di 

Châtelct de Paris, le samedi 9 janvier i83o, heure de midi, 

consistant en glace, tulles, vitrages, comptoirs, montres: 

banquettes, foulards, balles, rubans, bonnets eli tulle et au-

tres objets de mereerie. — Au comptant, 

Vente par autorité de justice, sur la place du Chàteletdf 

Paris, le samedi9 janvier i83o, heure de midi, consistant™ 

bureau, lavabo, bas de buffet avec dessus de marbre , talA 

de nuit , table à theidem, chaises, le tout en bois d'acajou 

pendule en albâtre, vases idem, glaces, tableaux , divan, 

coussins, plusieurs pièces de calicot blanc et autres objets.— 

Au comptant. 

VESTES IMMOBILIERES 

A vendre en la Chambre des Notaires de Paris , 'e mardi 1 2 janvier 

1830, 

Une MAISON sise à Paris , rue du Bac , n° 92 , nouvelle*' 

restaurée cl composée de quatre appartenons de maître. . 

S'adresser à M" PÉAN DE SAINT -GILLES , notaire, qu"*-

laquais, n° 9. 

Le prix de l'insertion est de i franc par li^*-

AVIS BÎVISR.S. 

A vendre, UTOTDE de notaire situé dans le ressorti)» 
Cour royale S'adresser â M. DF.LACOUIS , rue Neuve-Sa»' 

Augustin , nn 28. _ 
TRIBUNAL DE COMMER^' 

FAILLITES.— Jugcmens du 5 janvier 1850. 

Chanlaire ct C, marchands de nouveautés, rue Saj»^ 

noté, n" 29:). (Juge-commissaire, M. Gannerou. — A h L 

M. Lesage , rue Saint-Martin, 11'» 64.) «A 
Palyurt-Sailly, marchand de papiers, me 'Sa ' ,lt

1
."r \\i<-

n° ■>. /
1
3. (Juge-commissaire, M. Lefort. — Agent, M- • 

chais, rue Saint-Joseph , n*8.) . [ l'es-

La société commerciale formée pour 
l'entreprise K 

ploitation du théâtre de la Porte-Saint-Marlin \ à l'
a
!??',I t* 

commissaire , M. Sanson. — Agens, MM. Chajipel" 

Richer, nu 22; Foucart, rue Tronchet, n° '4' Ba" 
d'Aubigny, rue des Jeûneurs, n° 18.) 

Sve cRe^aci eiif eiv 

le Enregistré à Paris 

ease 

un fr*»e dix efnt"W« 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST ( MORINVAL ) , RUE DES BONS-ENFANS , N° 34. 

Vu par le Maire du 4' arrondissement, pour Wg«Hl»M* 

de la signature Puun-Dr.T.AFOM!ST. 


